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Propos introductifs
1. – Droit fondamental et enjeu de société. – Le système de protection sociale est l’un des principaux marqueurs d’une société. Il est la traduction d’un droit fondamental attaché à chaque personne. En France, son principe a valeur constitutionnelle. Ses mécanismes de mise en œuvre concrète doivent répondre aux besoins sociaux rencontrés par tous ceux à qui il est destiné, ce qui requiert leur adaptation permanente aux évolutions économiques et sociales.
 
2. – Importance des fondamentaux. – Cette adaptation doit s’inscrire dans le cadre des principes fondamentaux de la sécurité sociale identifiés par le Conseil national de la Résistance et formalisés par le 11° du préambule de la Constitution de 1946 : le droit à bénéficier de moyens convenables d’existence et à accéder à la protection de sa santé. Ces principes sont moins dogmatiques que pratiques. Initialement d’ailleurs, ils ont été déclinés de façon pragmatique en fonction du contexte de reconstruction d’après-guerre.
 
3. – Changement de siècle. – La société a vécu de profondes mutations depuis 1945, particulièrement au cours des trente dernières années, entraînant des réformes du système de sécurité sociale importantes mais essentiellement paramétriques. D’autres transformations au moins aussi considérables se profilent à court terme, imposant une réflexion sur l’organisation structurelle du système dans son ensemble.
 
4. – Influence de l’économie. – L’élaboration d’un nouveau système de sécurité sociale doit prendre en compte la nouvelle donne sociale et sociétale tout en veillant à la sécurisation économique durable des engagements pris à l’égard des personnes, à la stabilisation dans le temps des droits, à l’égalité de ces droits à périmètre de comparaison homogène et au respect de la liberté de chacun.
 
5. – Marge de manœuvre étroite. – Ni la complexité de la discussion sur un système lui-même exempt de simplicité, ni l’étroitesse du chemin de crête de cette réflexion balisée par les contraintes économiques et sociales ne doivent être des obstacles à l’imagination et à l’audace. Il faut concevoir une réforme « à investissement constant » qui cherche à répondre non seulement aux besoins d’ores et déjà exprimés par la société, mais aussi à ceux qui émergeront dans un avenir proche. Une réforme économique, sociale, structurelle et juridique doit donc être conçue en fonction de l’évolution sociologique et comportementale à la fois constatée et pressentie.
 
6. – Réforme obligatoirement financée. – En termes financiers, l’objectif poursuivi ici n’est pas de chercher à diminuer la part du PIB consacrée à la protection sociale, pas plus qu’il n’est d’imaginer une réforme qui serait financée par des dettes devant peser sur les générations futures. Il s’agit d’améliorer le retour sur un investissement financier récurrent qui est considérable, c’est-à-dire de rendre les garanties plus efficientes face à des risques nouveaux d’une part ; de chercher à s’écarter du processus de dérive financière permanente constatée depuis des années, d’autre part – et ce, par la mise en œuvre de moyens de régulation utiles.
 
7. – Réorganisation en deux piliers. – Loin de remettre totalement en cause les droits déjà existants, le système de protection sociale proposé repose sur deux piliers ainsi structurés :
	la protection des garanties universelles – c’est-à-dire des moyens convenables d’existence et la santé. Celle-ci relève de la solidarité nationale. Parce que tous les membres de la communauté nationale sont possiblement concernés par le risque de déshérence économique et peuvent se trouver dans l’incapacité de faire face aux dépenses nécessaires à leur santé en raison de leur coût ou en raison de leur situation, le législateur doit organiser un système garantissant le versement d’une ressource de solidarité et une protection face à la maladie. Ce dernier doit être financé par l’impôt, expression de la solidarité. L’objectif est donc de créer le pilier de la Protection sociale solidaire ;

	la protection des garanties particulières – c’est à dire toutes les autres garanties de protection sociale. Celle-ci relève de la mutualisation. Parce que tous les membres de la communauté nationale ne sont pas exposés de la même façon aux risques liés à la perte de rémunération, aux dépenses de consommation médicale, à la protection de la retraite, la loi définit les garanties minimales adaptées à la diversité des situations et les conditions de leur gestion dans le cadre de la mutualisation. L’objectif est de créer le pilier de la Protection sociale mutualisée.


 
Chacun de ces piliers répond à des objectifs différents, obéit à des logiques spécifiques et est doté des moyens adaptés. Ces deux piliers, autonomes et cohérents, constituent la Protection sociale du XXIe siècle.
 
8. – Choc économique. – Le système de protection sociale ainsi reconfiguré doit générer un véritable « choc » en faveur de l’économie des ménages et, plus largement, de la société dans son entier. Renouant avec les fondamentaux de 1945, il repose sur deux paradigmes, à rebours de ceux qui commandent aujourd’hui le système.
Il privilégie le travail comme facteur d’intégration sociale et vecteur d’une protection. En ce sens, l’attribution d’une ressource de solidarité ne saurait freiner l’exercice d’une activité professionnelle et enfermer dans l’assistanat et l’exclusion. C’est pourquoi la ressource solidaire est cumulable avec des revenus, y compris d’activité.
Il mise sur la responsabilité individuelle, notamment dans la maîtrise (et non la raréfaction) de la consommation médicale pour garantir la sécurité économique collective. Cette responsabilité individuelle est la contrepartie de la liberté laissée aux individus de choisir leur destin.
 
9. – Annonce du plan. – Après avoir exposé les enjeux de la protection sociale du XXIe siècle (Partie I), l’étude s’attachera à présenter ses principes d’organisation (Partie II). Elle est précédée d’un préambule méthodologique et d’une synthèse de la proposition.



1. Sans l’audace de Pierre Laroque ou, quelques temps plus tard, des signataires de l’accord Agirc du 14 mars 1947, le système actuel de protection sociale n’existerait certainement pas.
2. Ce n’est pas lui faire injure, ni à ceux qui le gouvernent, que de chercher à mesurer ses effets en comparaison à son coût… si la matière est noble, la démarche à lui appliquer doit l’être tout autant.
3. V. par ex, en matière de santé, D. Tabuteau, Les services publics de santé et d’assurance maladie entre repli et renouveau : RD sanit. soc. 2013, p. 5.
4. Elle est en quasi-faillite permanente avec comme conséquence une certaine raréfaction des garanties.
5. Il s’agit ici de prendre en compte la totalité des prestations et des systèmes de protection sociale que ceux-ci soient privés ou publics, c’est-à-dire qu’ils relèvent de l’organisation de la Sécurité sociale ou d’autres mécanismes, comme par exemple l’Assurance chômage, l’Aide sociale départementale ou encore, la protection sociale complémentaire (PSC).
6. Cf. Rapport DREES, Les dépenses de santé en 2019 – Résultats des comptes de la santé, déc. 2020, spéc. p. 42 et s.
7. Cf. Etude DRESS, Les retraités et les retraites, éd. 2021, Fiche no 9, p. 77 et s. – COR, Enrichissement des indicateurs relatifs aux retraites, Doc. de travail no 11, Séance plénière 17 avril 2019, L’évolution du niveau de vie moyen des retraités de 2002 à 2015 : effets de la démographie, des revenus du patrimoine et des prélèvements. – V. aussi, Rapport COR, Panorama des systèmes de retraite en France et à l’étranger, 15e Rapport, 17 déc. 2020, spéc. p. 150. Selon ce rapport, le taux de pauvreté des seniors, après impôts et transferts, défini au seuil de 50 % du revenu médian, était en 2017 le plus élevé aux États-Unis (23,1 %) et le plus faible aux Pays-Bas et en France (respectivement 3,1 % et 3,4 %).
8. La nécessité de ces mesures exceptionnelles économiques (soutien à la personne par la généralisation du chômage partiel et soutien aux entreprises par les mesures financières connues) nous enseigne, d’une part, qu’un système de protection sociale est conçu hors prise en compte des situations exceptionnelles et, d’autre part, que c’est bien le soutien financier qui a rempli la fonction de protection sociale.
9. Là-encore, les expériences des entreprises dans le pilotage de leurs régimes de PSC doit être source de réflexion.
10. Ce chiffre est plus proche de 850 Milliards d’euros si l’on prend en compte la totalité des prestations et des systèmes de protection sociale que ceux-ci soient privés ou publics, c’est-à-dire qu’ils relèvent de l’organisation de la Sécurité sociale ou d’autres mécanismes, comme par exemple l’Assurance chômage, l’Aide sociale départementale ou encore, la protection sociale complémentaire (PSC).
11. Ces risques sont qualifiés de particuliers en tant que l’exposition de chacun à ces risques ou à leurs conséquences leur est propre.


  Méthodologie et synthèse

  
    
      I. – Quelques définitions et précisions utiles

      10. – Importance du vocabulaire. – Par-delà les définitions académiques ou scientifiques existantes, il est utile de préciser la signification des principaux termes utilisés dans la présente étude (ces définitions ne sont pas universelles ; ce sont celles retenues par les auteurs) :

      
        	
          « sécurité sociale » : l’ensemble des règles définies par la loi visant à la protection des intérêts économiques et sociaux des personnes en considération des aléas de la vie. À ce terme qui vise une fonction, s’est progressivement substitué celui de « protection sociale » ;

        

        	
          « Sécurité sociale » : l’institution (la « Sécu ») qui, organisée par l’État à partir de 1945, constitue un véritable service public ayant pour objet de gérer une partie de la protection sociale (la « Sécu » est l’organe ; la sécurité sociale/protection sociale est la fonction) ;

        

        	
          « État-providence » : principe selon lequel l’État constitue pour chaque individu la source de sa protection en termes de prestations immédiates et de politiques sociales (éducation, logement, culture, etc.) ; appréhendé comme une forme d’intervention immanente, est ainsi entretenue l’idée que chaque individu trouve une protection immédiate, sans considération première de l’intérêt collectif immédiat ou différé ;

        

        	
          « État responsable » : principe selon lequel l’État doit assumer la part de protection sociale qui lui revient personnellement et veiller, pour le surplus, à la mise en œuvre de dispositifs de protection sociale au bénéfice de chacun selon les intérêts immédiats et différés de la collectivité ;

        

        	
          « organismes de protection sociale » : tous les organismes (hors ceux de la « Sécu ») susceptibles d’intervenir pour garantir techniquement et financièrement les engagements pris au titre de la protection sociale (institutions de prévoyance, mutuelles, sociétés d’assurance) ;

        

        	
          « gestion solidaire » : dispositif de couverture des garanties de protection sociale reposant sur l’impôt sans considération de la valeur individualisée du risque ;

        

        	
          « gestion mutualisée » : dispositif de couverture des garanties de protection sociale reposant sur le partage du risque au sein d’un périmètre défini d’appréciation de sa valeur technique ;

        

        	
          « risque » : l’aléa auquel est exposée la personne (la maladie, la maternité, l’invalidité, la vieillesse, la mort, etc.) ;

        

        	
          « garantie » : le mécanisme qui permet de compenser économiquement ou matériellement les conséquences de la réalisation du risque ;

        

        	
          « prestation » : la compensation économique ou matérielle à laquelle ouvre droit la garantie.

        

      

    

    
      II. – Quelques réflexions utiles

      11. – Prise en compte globale des changements. – Les sociétés modernes sont marquées par une diminution de la part humaine dans la création de valeurs, par un accroissement de l’individualisme, par la fluidité de la circulation des biens et des personnes mais aussi des idées et des connaissances, par le développement des technologies – pas uniquement celles liées à la communication –, par la contestation de certains des fondements mêmes de ces sociétés… Ces profondes mutations modifient le rapport de la personne au temps, au travail, à l’argent, à la mort, au risque… entre autres préoccupations et induisent par conséquent une évolution des besoins de protection sociale et donc, des systèmes de protection sociale. L’unité de temps, de lieu et d’action caractéristique du XXe siècle n’est plus. Le décor a changé. Le scénario doit être adapté. La réflexion pourrait être fragmentée. Elle consisterait alors à rechercher pour chaque nouvelle problématique une solution. C’est la stratégie choisie par les gouvernements successifs. Les auteurs estiment au contraire que l’approche doit être globale : la réflexion doit nécessairement porter sur le système de protection sociale en adoptant une perspective d’ensemble.

       

      12. – Extrême sensibilité du sujet. – Le sujet est très sensible. Plus que jamais la protection sociale s’inscrit à la croisée de libertés individuelles et d’obligations légales fortes, permettant notamment son financement. Toute question posée à son égard est chargée d’enjeux importants, comme par exemple le poids des cotisations et contributions sociales ou encore la définition des bénéficiaires de prestations. Plus largement, le système de protection sociale dépasse le cadre de l’unité (l’individu, la famille, l’organisme…). Il est un élément à la fois essentiel et moteur pour l’économie du pays tout entier et son équilibre social. Toute réflexion doit donc être menée avec prudence mais également audace1.

       

      13. – Interrogation légitime. – S’interroger sur l’efficience du système de protection sociale français est légitime2. C’est même devenu une urgence. La France d’aujourd’hui n’est plus celle de 1945. Tout a changé : sa démographie, sa géographie, son industrie, son économie, sa sociologie, etc. Dans le même temps, une photographie de l’existant ne suffit pas. Il faut également chercher à anticiper les bouleversements devant normalement intervenir dans les trente à cinquante prochaines années. Là réside sans doute le succès d’une réforme : savoir prévenir les conséquences des changements futurs afin d’être en mesure non...
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